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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 
 

Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et 
à l'économie circulaire 

 

­ Article 80 

 
Au plus tard le 1er janvier 2022, il est mis fin à l'apposition d'étiquettes directement sur les fruits ou les légumes, 
à l'exception des étiquettes compostables en compostage domestique et constituées en tout ou partie de matières 
biosourcées. 
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B. Autres dispositions 
 

Code de l’environnement 

 
Partie législative  
Livre Ier : Dispositions communes  
Titre Ier : Principes généraux  
 

­ Article L. 110-1-1 

Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 2 
 
La transition vers une économie circulaire vise à atteindre une empreinte écologique neutre dans le cadre du 
respect des limites planétaires et à dépasser le modèle économique linéaire consistant à extraire, fabriquer, 
consommer et jeter en appelant à une consommation sobre et responsable des ressources naturelles et des matières 
premières primaires ainsi que, par ordre de priorité, à la prévention de la production de déchets, notamment par 
le réemploi des produits, et, suivant la hiérarchie des modes de traitement des déchets, à une réutilisation, à un 
recyclage ou, à défaut, à une valorisation des déchets. La promotion de l'écologie industrielle et territoriale et de 
la conception écologique des produits, l'utilisation de matériaux issus de ressources naturelles renouvelables 
gérées durablement et issus du recyclage, la commande publique durable, l'allongement de la durée du cycle de 
vie des produits, la prévention des déchets, la prévention, la réduction ou le contrôle du rejet, du dégagement, de 
l'écoulement ou de l'émission des polluants et des substances toxiques, le traitement des déchets en respectant la 
hiérarchie des modes de traitement, la coopération entre acteurs économiques à l'échelle territoriale pertinente 
dans le respect du principe de proximité et le développement des valeurs d'usage et de partage et de l'information 
sur leurs coûts écologique, économique et social contribuent à cette nouvelle prospérité.  
 
Partie réglementaire  
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre III : Dispositions propres à certaines catégories de produits et de déchets  
Section 5 : Emballages  
Sous-section 4 : Dispositions pénales  
 

­ Article R. 543-73 
Modifié par Décret n°2020-1724 du 28 décembre 2020 - art. 1 
 
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 3e classe le fait : 
 
1° De mettre sur le marché un emballage non conforme aux exigences mentionnées aux articles R. 543-44 à R. 
543-45 ; 
 
2° De ne pas présenter la déclaration de conformité ou la documentation technique mentionnées à l'article R. 543-
49 dans les délais et conditions prévus aux articles R. 543-50 et R. 543-51 ; 
 
3° De mettre sur le marché un emballage sans présenter la déclaration écrite de conformité dans les conditions 
prévus aux articles R. 543-50 et R. 543-51 ; 
 
4° D'apposer une étiquette directement sur un fruit ou un légume, à l'exception de celles qui sont compostables en 
compostage domestique et constituées de tout ou partie de matières biosourcées, en méconnaissant ainsi l'article 
80 de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire.   
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 4 

 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

­ Article 8 

 La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la liberté d’entreprendre 

 

­ Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001-Loi relative à l'archéologie préventive 

[…] 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
13. Considérant que, selon les requérants, « la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques » ; 
que cette création constituerait en outre « une entrave abusive au marché » en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ; 
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de service 
public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments du 
patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la 
détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle et 
d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 9 assurent 
une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et d'exploitation 
scientifique des résultats ; 
16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ; 
17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que « pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public » ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ; 
18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 
[…] 

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011-Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

[…] 
2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes pouvant justifier 
des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui y sont énumérées, portent atteinte 
au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. 
Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu l'étendue de la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
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dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ; 
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ; 
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 
par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 
effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ; 
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 
principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ; 
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2014-434 QPC du 5 décembre 2014-Société de laboratoires de biologie médicale Bio 
Dômes Unilabs SELAS [Tarif des examens de biologie médicale] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 6211-21 du code de la santé publique dans sa rédaction résultant de la 
loi du 30 mai 2013 susvisée : « Sous réserve des coopérations dans le domaine de la biologie médicale menées 
entre des établissements de santé dans le cadre de conventions, de groupements de coopération sanitaire ou de 
communautés hospitalières de territoire et sous réserve des contrats de coopération mentionnés à l'article L. 6212-
6, les examens de biologie médicale sont facturés au tarif des actes de biologie médicale fixé en application des 
articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code de la sécurité sociale » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, en interdisant les remises sur le prix des examens réalisés par un 
laboratoire prestataire de service pour un autre laboratoire de biologie médicale ou pour un établissement de santé, 
ces dispositions apportent une restriction non justifiée à la liberté de fixation de leurs tarifs par les laboratoires de 
biologie médicale ; que l'augmentation du coût qui en résulte pour les établissements de santé porterait en outre 
atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle de bon emploi des deniers publics ; qu'enfin, en excluant du champ 
de cette interdiction les laboratoires intégrés à des établissements de santé et ceux ayant conclu avec d'autres 
laboratoires des contrats de coopération, ces dispositions porteraient atteinte au principe d'égalité devant la loi ; 
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
5. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, les examens de biologie médicale sont facturés au tarif de 
la nomenclature des actes de biologie médicale pris en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code 
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de la sécurité sociale ; que, toutefois, ce principe de tarification ne s'applique pas aux établissements de santé 
coopérant dans le cadre de conventions, aux établissements de santé coopérant dans le cadre de groupements de 
coopération sanitaire en vertu des articles L. 6133-1 à L. 6133-9 du code de la santé publique, aux établissements 
publics de santé coopérant dans le cadre de communautés hospitalières de territoire en vertu des articles L. 6132-
1 à L. 6132-8 du même code et aux laboratoires privés ayant signé des contrats de coopération prévus par l'article 
L. 6212-6 du même code ; 
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu favoriser le développement des 
laboratoires de biologie médicale intégrés aux établissements de santé afin de maintenir des compétences en 
biologie médicale dans ces établissements et sur l'ensemble du territoire ; qu'il a également entendu encourager 
les contrats de coopération entre les laboratoires de biologie médicale pour que ceux-ci, lorsqu'ils sont situés dans 
un même territoire médical infrarégional, mutualisent certains de leurs moyens ; que la sécurité sociale prend en 
charge une large part des dépenses dans le secteur de la biologie médicale ; que ces dispositions poursuivent un 
but d'intérêt général ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir 
d'appréciation de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur le 
choix de poursuivre de tels objectifs plutôt que de favoriser la concurrence par les prix dans ce secteur ; que, d'une 
part, les règles de tarification qui résultent de l'article L. 6211-21 du code de la santé publique n'entraînent pas 
une atteinte à la liberté d'entreprendre disproportionnée au regard des objectifs poursuivis ; que, d'autre part, les 
différences de traitement qui résultent des exceptions à la règle de facturation au tarif fixé sont en rapport direct 
avec l'objet de la loi ; qu'il suit de là que les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'entreprendre et de la violation du 
principe d'égalité doivent être écartés ; 
7. Considérant que l'objectif à valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics ne peut, en lui-même, être 
invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 
8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-480 QPC du 17 septembre 2015-Association Plastics Europe [Suspension de la 
fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement 
à vocation alimentaire contenant du Bisphénol A] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 susvisée dans sa rédaction résultant de l'article 
1er de la loi du 24 décembre 2012 susvisée : « La fabrication, l'importation, l'exportation et la mise sur le marché 
à titre gratuit ou onéreux de tout conditionnement, contenant ou ustensile comportant du bisphénol A et destiné à 
entrer en contact direct avec des denrées alimentaires pour les nourrissons et enfants en bas âge, au sens des a et 
b de l'article 2 de la directive 2006/141/CE de la Commission du 22 décembre 2006 concernant les préparations 
pour nourrissons et les préparations de suite et modifiant la directive 1999/21/CE, sont suspendues à compter du 
premier jour du mois suivant la promulgation de la loi n° 2012-1442 du 24 décembre 2012 visant à la suspension 
de la fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement à vocation 
alimentaire contenant du bisphénol A, jusqu'à ce que le Gouvernement, après avis de l'Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, autorise la reprise de ces opérations. 
« Cette suspension prend effet, dans les mêmes conditions, au 1er janvier 2015 pour tout autre conditionnement, 
contenant ou ustensile comportant du bisphénol A et destiné à entrer en contact direct avec des denrées 
alimentaires. 
« Avant le 1er juillet 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant les substituts possibles au 
bisphénol A pour ses applications industrielles au regard de leur éventuelle toxicité » ; 
2. Considérant que l'association requérante soutient que les dispositions contestées, en prévoyant la suspension de 
la fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement, contenant ou 
ustensile comportant du bisphénol A et destiné à entrer en contact avec des denrées alimentaires, ne concourent 
pas à la protection de la santé dans la mesure où, ni la dangerosité du bisphénol A, ni l'innocuité des produits de 
substitution au bisphénol A ne seraient démontrées ; que, selon l'association requérante, les dispositions contestées 
créent également une distorsion de concurrence au détriment des entreprises localisées en France, qui sont 
contraintes d'adapter leur production par le recours à des substituts au bisphénol A ; que par suite, les dispositions 
contestées méconnaîtraient la liberté d'entreprendre ; qu'en outre, en application de l'article 7 du règlement du 4 
février 2010 susvisé, le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de 
sa compétence par le législateur ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deux premiers alinéas de l'article 1er 
de la loi du 30 juin 2010 ; 
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- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ; 
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter de l'exposition au bisphénol A pour la santé des personnes, et notamment de celles qui sont les plus 
sensibles aux perturbateurs endocriniens ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au 
regard de l'état des connaissances, les dispositions prises par le législateur ; 
7. Considérant qu'en prévoyant la suspension de l'importation et de la mise sur le marché national à titre gratuit 
ou onéreux des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et destinés à entrer en 
contact direct avec des denrées alimentaires, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est 
pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif de protection de la santé qu'il a poursuivi ; 
8. Considérant que la commercialisation des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol 
A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires est autorisée dans de nombreux pays ; 
qu'ainsi, la suspension de la fabrication et de l'exportation de ces produits sur le territoire de la République ou à 
partir de ce territoire est sans effet sur la commercialisation de ces produits dans les pays étrangers ; que, par suite, 
en suspendant la fabrication et l'exportation de ces produits en France ou depuis la France, le législateur a apporté 
à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas en lien avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, les mots 
« La fabrication » et « , l'exportation » figurant au premier alinéa de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 doivent 
être déclarés contraires à la Constitution ; 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE PAR LE LÉGISLATEUR DE SA PROPRE 
COMPÉTENCE : 
9. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
10. Considérant qu'en permettant au Gouvernement de mettre un terme à la suspension, édictée par la loi, de 
l'importation et de la mise sur le marché des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol 
A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires après un avis motivé de l'Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, le législateur n'a pas méconnu l'étendue 
de sa compétence ; 
11. Considérant que le surplus des dispositions contestées, qui n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ : 
12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
13. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « La fabrication » et « , l'exportation » figurant 
au premier alinéa de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date, 
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­ Décision n° 2018-702 QPC du 20 avril 2018-Société Fnac Darty [Pouvoirs du président de l’autorité 
de la concurrence en matière d’opérations de concentration] 

[…] 
2. La société requérante reproche à ces dispositions de permettre au président de l'Autorité de la concurrence de 
prendre seul les décisions de révision et de mise en œuvre des engagements, injonctions et prescriptions décidés 
par cette autorité dans le cadre de l'examen approfondi des opérations de concentration économique. En ne 
garantissant pas que ces décisions soient prises collégialement, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions de nature à affecter la liberté d'entreprendre, la liberté contractuelle et le droit de 
propriété. La société requérante soutient également que, en conférant au président de l'Autorité de la concurrence 
le pouvoir de décider discrétionnairement de prendre seul les décisions en cause ou de les renvoyer à une formation 
collégiale, le législateur aurait permis de traiter différemment des entreprises se trouvant pourtant dans la même 
situation. Il en résulterait une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. Les parties à l'instance à 
l'occasion de laquelle la question prioritaire de constitutionnalité a été posée formulent les mêmes griefs. 
[…] 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
8. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. 
9. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur, ainsi qu'il a été dit au paragraphe 6, a 
entendu assurer l'exécution effective et rapide des décisions de l'Autorité de la concurrence en matière de contrôle 
des opérations de concentration. Ces décisions ont pour objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché 
dans un secteur déterminé. Ce faisant, le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général. 
10. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées permettent au président ou à un vice-président de 
l'Autorité de la concurrence de réviser ou de mettre en œuvre, dans le respect des décisions d'autorisation ou 
d'interdiction d'une opération de concentration, les engagements, injonctions et prescriptions dont ces décisions 
peuvent être assorties. D'autre part, le législateur a conféré au président et aux vice-présidents de l'Autorité de la 
concurrence des garanties statutaires équivalentes à celles des autres membres de cette autorité. Enfin, la liberté 
d'entreprendre n'impose pas que les décisions en cause soient prises par une autorité collégiale. 
11. Les dispositions contestées ne portent ainsi pas d'atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre au regard 
de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être écarté. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence 
négative et ne méconnaissent ni la liberté contractuelle, ni le droit de propriété, ni aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-771 DC du 25 octobre 2018-Loi pour l'équilibre des relations commerciales dans 
le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous 

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 28 : 
11. Le 1 ° du paragraphe I de l'article 28 modifie le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5 du 
code de l'environnement pour étendre la liste des ustensiles en matière plastique dont la mise à disposition est 
interdite à compter du 1er janvier 2020. 
12. Les requérants reprochent à ces dispositions de porter une atteinte injustifiée et disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre des personnes produisant et commercialisant les ustensiles visés par cette interdiction dans la 
mesure où celle-ci entre en vigueur à bref délai et s'applique à des ustensiles réutilisables alors même que le 
législateur aurait seulement entendu lutter contre « le plastique jetable ». 
13. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
14. Le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5, dans sa rédaction en vigueur, prévoit que, à 
compter du 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et assiettes jetables de cuisine 
pour la table en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour tout ou 
partie, de matières biosourcées. La mise à disposition ainsi visée s'entend de la mise à disposition gratuite ou 
onéreuse, y compris la mise sur le marché, de ces ustensiles en France. 
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15. Les dispositions contestées étendent cette interdiction, dans les mêmes conditions, aux « pailles, couverts, 
piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs 
pour boissons ». 
16. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu limiter l'interdiction qu'il 
édictait aux seuls ustensiles en plastique à usage unique. Dès lors, ne sont visés par les dispositions contestées que 
des ustensiles jetables. 
17. En second lieu, d'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu favoriser la réduction des 
déchets plastiques, dans un but de protection de l'environnement et de la santé publique. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits. 
18. D'autre part, le législateur a exclu du champ de l'interdiction les ustensiles réutilisables ainsi que les ustensiles 
jetables qui sont « compostables en compostage domestique » et constitués, pour tout ou partie, de matières 
biosourcées. En déterminant ainsi la portée de l'interdiction de mise à disposition qu'il édictait, le législateur a 
apporté à la liberté d'entreprendre une restriction en lien avec l'objectif qu'il poursuivait. 
19. Si cette interdiction s'applique dès le 1er janvier 2020, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le 
législateur n'est pas, compte tenu du champ de cette interdiction, manifestement disproportionnée au regard de 
l'objectif d'intérêt général de protection de l'environnement et de la santé publique. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté. 
20. Par conséquent, les mots « pailles, couverts, piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à 
glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs pour boissons » figurant au premier alinéa du paragraphe III de 
l'article L. 541-10-5 du code de l'environnement, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont conformes à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2019-823 QPC du 31 janvier 2020-Union des industries de la protection des plantes 
[Interdiction de la production, du stockage et de la circulation de certains produits 
phytopharmaceutiques] 

1. Le paragraphe IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction résultant de la 
loi du 30 octobre 2018 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, 
le stockage et la circulation de produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées 
pour des raisons liées à la protection de la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au 
règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du 
respect des règles de l'Organisation mondiale du commerce ». 
2. Selon la partie requérante, rejointe par l'une des parties intervenantes, l'interdiction d'exportation, instaurée par 
ces dispositions, de certains produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées par 
l'Union européenne serait, par la gravité de ses conséquences pour les entreprises productrices ou exportatrices, 
contraire à la liberté d'entreprendre. Elle estime à cet égard qu'une telle interdiction serait sans lien avec l'objectif 
de protection de l'environnement et de la santé dans la mesure où les pays importateurs qui autorisent ces produits 
ne renonceront pas pour autant à les utiliser puisqu'ils pourront s'approvisionner auprès de concurrents des 
entreprises installées en France. 
3. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
4. Aux termes du préambule de la Charte de l'environnement : « l'avenir et l'existence même de l'humanité sont 
indissociables de son milieu naturel … l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains… la 
préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la 
Nation … afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 
doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres 
besoins ». Il en découle que la protection de l'environnement, patrimoine commun des êtres humains, constitue 
un objectif de valeur constitutionnelle. 
5. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous … la 
protection de la santé ». Il en découle un objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 
6. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation des objectifs précités avec l'exercice de la liberté 
d'entreprendre. À ce titre, le législateur est fondé à tenir compte des effets que les activités exercées en France 
peuvent porter à l'environnement à l'étranger. 



13 
 

7. En vertu du règlement du 21 octobre 2009 mentionné ci-dessus, des produits phytopharmaceutiques ne peuvent 
être mis sur le marché européen que si les substances actives qu'ils contiennent ont été approuvées par les instances 
compétentes de l'Union européenne. Une telle approbation est notamment refusée aux substances qui ont des 
effets nocifs sur la santé humaine ou animale ou des effets inacceptables sur l'environnement. 
8. Les dispositions contestées interdisent la production, le stockage et la circulation en France des produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées, en raison de tels effets, par l'Union 
européenne. Elles font ainsi obstacle non seulement à la vente de tels produits en France mais aussi à leur 
exportation. 
9. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prévenir les atteintes à la santé humaine 
et à l'environnement susceptibles de résulter de la diffusion des substances actives contenues dans les produits en 
cause, dont la nocivité a été constatée dans le cadre de la procédure prévue par le règlement du 21 octobre 2009. 
Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, les 
dispositions ainsi prises par le législateur. 
10. En faisant ainsi obstacle à ce que des entreprises établies en France participent à la vente de tels produits 
partout dans le monde et donc, indirectement, aux atteintes qui peuvent en résulter pour la santé humaine et 
l'environnement et quand bien même, en dehors de l'Union européenne, la production et la commercialisation de 
tels produits seraient susceptibles d'être autorisées, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui 
est bien en lien avec les objectifs de valeur constitutionnelle de protection de la santé et de l'environnement 
poursuivis. 
11. En second lieu, en différant au 1er janvier 2022 l'entrée en vigueur de l'interdiction de production, de stockage 
ou de circulation des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées, le 
législateur a laissé aux entreprises qui y seront soumises un délai d'un peu plus de trois ans pour adapter en 
conséquence leur activité. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a assuré une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la liberté d'entreprendre et les objectifs de valeur 
constitutionnelle de protection de l'environnement et de la santé. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté 
doit donc être écarté. 
13. Le paragraphe IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime, qui ne méconnaît aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-861 QPC du 15 octobre 2020-Fédération nationale de l'immobilier et autre 
[Plafonnement des frais d'intermédiation commerciale pour la vente de logements éligibles à la 
réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement locatif intermédiaire] 

[…] 
2. Les parties requérantes, rejointes par le syndicat intervenant, reprochent en premier lieu à ces dispositions de 
limiter l'application du plafonnement qu'elles instaurent aux seuls frais de commercialisation facturés par les 
intermédiaires intervenant lors d'une acquisition de logement ouvrant droit à la réduction d'impôt prévue à l'article 
199 novovicies du code général des impôts. Ce faisant, les frais de commercialisation directement appliqués par 
les promoteurs en sont exclus lorsqu'ils vendent de tels logements sans recourir à des intermédiaires, alors que ces 
frais seraient également intégrés au prix de revient du bien qui sert d'assiette de calcul de la réduction d'impôt. La 
différence de traitement ainsi opérée, selon que les promoteurs réalisent des ventes de logement avec ou sans le 
recours à des intermédiaires, ne serait justifiée ni par une différence de situation ni par un motif d'intérêt général. 
Elle ne serait pas davantage en rapport avec l'objet de la loi qui serait d'éviter la captation de la réduction d'impôt 
au détriment de l'acquéreur. Il en résulterait une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. Selon le 
syndicat intervenant, ces dispositions méconnaîtraient également ce principe en ce qu'elles réservent l'application 
du plafonnement aux ventes de logements neufs et en l'état futur d'achèvement, à l'exclusion des autres catégories 
de logements ouvrant droit à la réduction d'impôt. 
3. Les parties requérantes et intervenante soutiennent, en deuxième lieu, que le plafonnement des frais de 
commercialisation versés aux intermédiaires apporterait une restriction non justifiée à la liberté de fixation de 
leurs tarifs et inciterait les promoteurs à prendre en charge eux-mêmes les frais de commercialisation pour la vente 
de logements éligibles à la réduction d'impôt, ce qui mettrait en péril la viabilité économique des intermédiaires 
ainsi que des promoteurs qui n'auraient pas les capacités d'assumer de tels frais. En outre, les intermédiaires 
seraient contraints de plafonner leurs frais et commissions pour l'ensemble des ventes de logements éligibles à la 
réduction d'impôt, faute de savoir en temps utile si l'acquéreur entend en demander le bénéfice. Il en résulterait 
une méconnaissance de la liberté d'entreprendre. L'une des parties requérantes reproche au surplus au législateur 
d'avoir méconnu l'étendue de sa compétence, dans des conditions affectant cette liberté, en renvoyant au pouvoir 
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réglementaire le soin de fixer le niveau du plafond des frais et commissions d'intermédiation commerciale. Il en 
irait de même, selon le syndicat intervenant, dans la mesure où le législateur n'a pas défini la notion de « prix de 
revient » permettant de déterminer la base de plafonnement de ces frais et commissions. 
4. Les parties requérantes reprochent, en dernier lieu, à ces dispositions de porter atteinte au principe de légalité 
des délits et des peines et d'être à cet égard entachées d'incompétence négative en raison, d'une part, du renvoi au 
pouvoir réglementaire de la détermination du niveau du plafonnement des frais d'intermédiation commerciale et 
du quantum de l'amende encourue en cas de dépassement de ce plafond, d'autre part, de l'absence de définition de 
la notion de « frais et commissions directs et indirects ». Ce principe de légalité serait également méconnu du fait 
de l'incertitude dans laquelle se trouverait le vendeur quant à l'intention de l'acquéreur de demander effectivement 
le bénéfice de la réduction d'impôt. L'union de syndicats professionnels requérante dénonce, sur ce point, une 
violation du principe selon lequel « nul ne peut être punissable que de son propre fait ». 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les trois premiers et le dernier alinéas du 
paragraphe X bis de l'article 199 novovicies du code général des impôts. 
- Sur les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de l'incompétence négative : 
6. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
Il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi. 
7. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
8. L'article 199 novovicies du code général des impôts prévoit une réduction d'impôt sur le revenu en faveur des 
contribuables qui acquièrent un logement neuf ou en l'état futur d'achèvement situé dans une zone géographique 
où l'accès au parc locatif existant est en tension ou qui font construire, réhabilitent ou transforment un logement 
situé dans une telle zone, à condition qu'ils s'engagent à le louer selon certaines modalités. Cette réduction d'impôt, 
dont le taux varie en fonction de la durée de l'engagement locatif, est calculée en fonction du prix de revient du 
logement. 
9. En application des dispositions contestées, lorsque des frais et commissions sont versés, au titre d'une opération 
d'acquisition d'un logement neuf ou en l'état futur d'achèvement, par le vendeur ou le promoteur à des personnes 
exerçant en qualité d'intermédiaire une activité de conseil ou de gestion d'investissement, un acte de démarchage 
bancaire ou financier ou une activité d'intermédiation en biens divers ou qui se livrent ou prêtent leur concours à 
l'opération immobilière, le montant de ces frais et commissions ne peut excéder un plafond exprimé en 
pourcentage du prix de revient et fixé par décret. 
10. L'instauration de ce plafond limite la liberté de ces intermédiaires de fixer les tarifs de leurs prestations et 
porte donc atteinte à la liberté d'entreprendre. 
11. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu lutter contre certaines 
tarifications abusives en matière de commercialisation conduisant au détournement de l'avantage fiscal accordé 
au contribuable au titre de l'investissement locatif en application de l'article 199 novovicies précité. Il a ainsi 
poursuivi un objectif d'intérêt général. 
12. En deuxième lieu, d'une part, le champ d'application du plafonnement imposé aux intermédiaires est restreint 
aux frais de commercialisation qu'ils facturent au titre des acquisitions de logements neufs et en l'état futur 
d'achèvement situés dans une zone géographique où l'accès au parc locatif existant est en tension. D'autre part, le 
plafonnement s'applique uniquement lorsque l'acquéreur demande le bénéfice de la réduction d'impôt. Il ne 
concerne donc qu'une part limitée de l'activité d'intermédiation commerciale en matière immobilière. 
13. En troisième lieu, afin de permettre aux intermédiaires de fixer les frais de commercialisation qu'ils sont 
autorisés à pratiquer sur les logements éligibles à la réduction d'impôt, il appartient à l'acquéreur de faire connaître 
au vendeur ou au promoteur son intention de bénéficier de cet avantage fiscal en temps utile, au plus tard lors de 
la signature du contrat préliminaire de vente d'un logement en l'état futur d'achèvement ou du contrat de vente. 
14. En dernier lieu, d'une part, si le législateur a renvoyé à un décret le soin de fixer le plafond des frais et 
commissions d'intermédiation commerciale, il a veillé à ce que ce plafond soit proportionné au prix de revient du 
logement, dont la définition relève en tout état de cause du pouvoir réglementaire. D'autre part, il appartient à ce 
dernier de fixer ce plafond à un niveau suffisamment élevé pour éviter les seules tarifications abusives. 
15. Il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre ne présente pas un caractère 
disproportionné et que le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. 
[…]  
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­ Décision n° 2022-990 QPC du 22 avril 2022-Fédération nationale des collectivités de compostage et 
autres [Restrictions apportées au développement des installations de tri mécano-biologiques des 
déchets] 

 
1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du seizième alinéa du 
paragraphe I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 29 
juillet 2020 mentionnée ci-dessus. 
2. Le seizième alinéa du paragraphe I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, dans cette rédaction, 
prévoit : 
« Le service public de gestion des déchets décline localement les objectifs visés au 4 ° et au 4 ° bis du présent I 
pour réduire les quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. L'autorisation de nouvelles 
installations de tri mécano-biologiques, de l'augmentation de capacités d'installations existantes ou de leur 
modification notable est conditionnée au respect, par les collectivités territoriales et établissements publics de 
coopération intercommunale, de la généralisation du tri à la source des biodéchets. Ces installations ne font pas 
l'objet d'aides de personnes publiques. À compter du 1er janvier 2027, il est interdit d'utiliser la fraction 
fermentescible des déchets issus de ces installations dans la fabrication de compost. Les collectivités territoriales 
progressent vers la généralisation d'une tarification incitative en matière de déchets, avec pour objectif que quinze 
millions d'habitants soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-cinq millions en 2025 ». 
3. Les associations requérantes soutiennent tout d'abord que, en conditionnant désormais le développement des 
installations de tri mécano-biologique au respect d'une obligation, au demeurant imprécise, de généralisation du 
tri à la source des biodéchets et en interdisant de subventionner ces installations, ces dispositions seraient de nature 
à entraver les choix opérés par les collectivités territoriales au titre de la compétence que la loi leur reconnaît en 
matière de gestion des déchets. Il en résulterait une méconnaissance du principe de libre administration des 
collectivités territoriales. 
4. Pour les mêmes motifs, les dispositions renvoyées méconnaîtraient également le droit de propriété des 
collectivités territoriales ainsi que la sécurité juridique découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, et seraient entachées d'inintelligibilité et d'incompétence négative. 
5. Les associations requérantes dénoncent ensuite une différence de traitement injustifiée entre les collectivités 
territoriales qui ont mis en place une installation de tri mécano-biologique et celles qui n'ont pas fait un tel choix, 
dès lors que seules les premières seraient tenues de généraliser le tri à la source des biodéchets. 
6. Elles estiment enfin que, en faisant obstacle au développement de la filière de traitement mécano-biologique 
des déchets, alors que celle-ci contribuerait à la valorisation des déchets ménagers, ces dispositions seraient 
contraires aux exigences découlant de l'article 2 de la Charte de l'environnement. 
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deuxième et troisième phrases du 
seizième alinéa du paragraphe I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 
8. L'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources. En vertu du troisième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution, « Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent 
librement par des conseils élus ». 
9. Si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les collectivités 
territoriales ou leurs groupements à des obligations, ou les soumettre à des interdictions, c'est à la condition que 
celles-ci répondent à des exigences constitutionnelles ou concourent à des fins d'intérêt général, qu'elles ne 
méconnaissent pas la compétence propre des collectivités concernées, qu'elles n'entravent pas leur libre 
administration et qu'elles soient définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à leur portée. 
10. L'article L. 541-1 du code de l'environnement est relatif à la politique nationale de prévention et de gestion 
des déchets. Le seizième alinéa de son paragraphe I prévoit que le service public de gestion des déchets décline 
localement les objectifs de réduction des quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. 
11. Les dispositions contestées de cet alinéa conditionnent l'autorisation de nouvelles installations de tri mécano-
biologique, de l'augmentation des capacités d'installations existantes ou de leur modification notable à la 
généralisation du tri à la source des biodéchets par les collectivités territoriales et les établissements publics de 
coopération intercommunale. Elles interdisent également aux personnes publiques d'apporter une aide à ces 
installations. 
12. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, pour mettre en œuvre les objectifs de 
réduction et de valorisation des déchets ménagers, privilégier le tri à la source des biodéchets plutôt que leur prise 
en charge par des installations de traitement mécano-biologique dont il a estimé que les performances en termes 
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de valorisation étaient insuffisantes. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection 
de l'environnement. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s'est assignés 
le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé. 
13. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées se bornent à soumettre la création d'installations de tri 
mécano-biologique ou l'extension des capacités d'installations existantes au respect de la condition, qui n'est pas 
imprécise, de généralisation du tri à la source des biodéchets. Elles n'interdisent pas aux collectivités territoriales 
de recourir à de telles installations et ne font pas davantage obstacle à la poursuite de l'exploitation des installations 
existantes. 
14. D'autre part, par l'interdiction des aides publiques, les dispositions contestées visent uniquement à empêcher 
les personnes publiques de contribuer au développement des capacités de tri mécano-biologique par la création 
de nouvelles installations ou l'accroissement des capacités des installations existantes. 
15. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de libre 
administration des collectivités territoriales. 
16. Par ailleurs, ces dispositions n'instituent, par elles-mêmes, aucune différence de traitement entre les 
collectivités territoriales. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté. 
17. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et qui ne 
méconnaissent ni les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni le droit de propriété, ni l'article 2 de 
la Charte de l'environnement non plus qu'aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution. 
 

2. Sur le principe de la légalité des délits et des peines 

 

­ Décision n° 63-22 L du 19 février 1963-Nature juridique des dispositions de l'article 29 de 
l'ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958 modifiant certaines peines en vue d'élever la 
compétence des tribunaux de police, en tant qu'elles modifient l'article 25-II-B-a de la loi du 14 avril 
1952 portant loi de finances pour l'année 1952 

 
1. Considérant d'une part, que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer « les règles 
concernant la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables », la détermination 
des contraventions et des peines dont celles-ci sont assorties, est de la compétence réglementaire ; 
2. Considérant, d'autre part, que d'après l'article 1er du Code pénal, la contravention est l'infraction qui est punie 
de peines de police et qu'il résulte de l'article 466 dudit Code qu'au nombre des peines de police ainsi définies 
figure l'amende, lorsqu'elle est prononcée jusqu'à un maximum de deux mille francs inclusivement ; 
3. Considérant que les dispositions susvisées de l'article 29 de l'ordonnance du 23 décembre 1958, soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel, prévoient que les infractions qu'elles énoncent seront punies d'une amende 
de 400 à 2000 francs ; que les infractions ainsi visées, se trouvant punies de peines de police, constituent donc des 
contraventions ; que, dès lors et en tant qu'elles modifient l'article 25-II-B-a de la loi du 14 avril 1952 portant loi 
de finances pour l'exercice 1952, les dispositions de l'article 29 de l'ordonnance susvisée du 23 décembre 1958, 
modifiant certaines peines en vue d'élever la compétence des tribunaux de police, n'entrent pas dans le domaine 
de la loi ; 
 

­ Décision n° 73-80 L du 28 novembre 1973-Nature juridique de certaines dispositions du Code rural, 
de la loi du 5 août 1960 d'orientation agricole, de la loi du 8 août 1962 relative aux groupements 
agricoles d'exploitation en commun et de la loi du 17 décembre 1963 relative au bail à ferme dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 

[…] 
En ce qui concerne les dispositions de l'article 1889, 1, du code rural soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel : 
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10. Considérant que les dispositions susvisées tendent à réprimer d'une peine de 500 à 2000 F le défaut de demande 
d'autorisation préalable ou de souscription de déclaration préalable en cas de cumul ou de réunion d'exploitation 
agricoles ou de certains autres cumuls ; 
11. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du préambule, des alinéas 3 et 5 de l'article 34 et de 
l'article 66 de la Constitution, que la détermination des contraventions et des peines qui leur sont applicables est 
du domaine réglementaire lorsque lesdites peines ne comportent pas de mesure privative de liberté ; 
12. Considérant qu'il ressort des dispositions combinées des articles premier et 466 du code pénal que les peines 
d'amende dont le maximum n'excède pas deux mille francs constituent des peines de police réprimant des 
contraventions ; que, dès lors, les dispositions susvisées de l'article 1889 du code rural qui ne prévoient qu'une 
peine d'amende ne dépassant pas deux mille francs, ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire ; 
[…] 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989-Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

[…] 
. En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration des Droits de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution : 
33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions administratives est admis, 
les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 qui impose que nul 
ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement appliquée ainsi qu'à l'article 34 de la Constitution qui 
réserve à la loi le soin de fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au cas présent des limites financières maximales sans définir de manière précise 
les infractions pouvant donner lieu à de telles sanctions ; 
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que « la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 
36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire 
d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ; 
38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 
1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles de s'exercer, 
réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en demeure des titulaires d'autorisation pour 
l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle « de respecter les obligations qui leur sont imposées 
par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier » de la loi précitée, et faute 
pour les intéressés de respecter lesdites obligations ou de se conformer aux mises en demeure qui leur ont été 
adressées ; que les obligations susceptibles d'être sanctionnées sont uniquement celles résultant des termes de la 
loi ou celles dont le respect est expressément imposé par la décision d'autorisation prise en application de la loi et 
des textes réglementaires qui, dans le cadre déterminé par le législateur, fixent les principes généraux définissant 
les obligations des différentes catégories de services de communication audiovisuelle ; 
39. Considérant que, sous les réserves d'interprétation ci-dessus mentionnées, les articles 42-1 et 42-2 ne sont 
contraires aux dispositions ni de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme, ni de l'article 34 de la 
Constitution qui définissent l'étendue de la compétence du législateur ; 
[…] 
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­ Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009-Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 8 : 
26. Considérant que l'article 8 insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 335-7-1 ainsi rédigé : 
« Pour les contraventions de la cinquième classe prévues par le présent code, lorsque le règlement le prévoit, la 
peine complémentaire définie à l'article L. 335-7 peut être prononcée selon les mêmes modalités, en cas de 
négligence caractérisée, à l'encontre du titulaire de l'accès à un service de communication au public en ligne auquel 
la commission de protection des droits, en application de l'article L. 331-25, a préalablement adressé, par voie 
d'une lettre remise contre signature ou de tout autre moyen propre à établir la preuve de la date de présentation, 
une recommandation l'invitant à mettre en œuvre un moyen de sécurisation de son accès à internet. 
 » La négligence caractérisée s'apprécie sur la base des faits commis au plus tard un an après la présentation de la 
recommandation mentionnée à l'alinéa précédent. 
« Dans ce cas, la durée maximale de la suspension est d'un mois. 
 » Le fait pour la personne condamnée à la peine complémentaire prévue par le présent article de ne pas respecter 
l'interdiction de souscrire un autre contrat d'abonnement à un service de communication au public en ligne pendant 
la durée de la suspension est puni d'une amende d'un montant maximal de 3 750 € " ; 
27. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions créent une nouvelle incrimination de négligence 
caractérisée sanctionnée par une peine de suspension de l'accès à internet ; que son imprécision méconnaîtrait le 
principe de légalité des délits et des peines et instituerait une présomption de culpabilité contraire au principe de 
la présomption d'innocence ; qu'enfin cette peine revêtirait un caractère manifestement disproportionné ; 
28. Considérant, d'une part, que l'article 8 de la loi déférée n'instaure pas une contravention mais crée une nouvelle 
catégorie de peine complémentaire qui sera applicable à certaines contraventions de la cinquième classe ; que si, 
en vertu des dispositions critiquées, ces contraventions ne pourront être assorties de la peine complémentaire de 
suspension de l'accès à internet pour une durée maximale d'un mois qu'en cas de négligence caractérisée, il 
appartient au pouvoir réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il tient de l'article 37 de la Constitution, 
et sous le contrôle des juridictions compétentes, d'en définir les éléments constitutifs ; qu'en outre, le caractère 
proportionné d'une peine s'apprécie au regard de l'ensemble des éléments constitutifs de l'infraction qu'elle est 
destinée à réprimer ; que, dès lors, les griefs tirés de ce que la nouvelle incrimination méconnaîtrait les articles 8 
et 9 de la Déclaration de 1789 ne peuvent qu'être rejetés ; 
29. Considérant, d'autre part, que, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait 
répondant à la « négligence caractérisée » mentionnée à l'article L. 335-7-1 du code de la propriété intellectuelle, 
cette notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 
d'arbitraire ; 
30. Considérant que, dès lors, l'article 8 n'est pas contraire à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011-Établissements Darty et Fils [Déséquilibre significatif 
dans les relations commerciales] 

1. Considérant qu'aux termes du 2 ° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, engage la 
responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, commerçant, 
industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers « de soumettre ou de tenter de soumettre un 
partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des 
parties » ; que le paragraphe III du même article prévoit que l'action est introduite devant la juridiction civile ou 
commerciale compétente par toute personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé 
de l'économie ou par le président de l'Autorité de la concurrence ; qu'il dispose que le ministre chargé de 
l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques 
mentionnées à l'article et peuvent aussi demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être 
supérieur à 2 millions d'euros, amende qui peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du 2 ° du paragraphe I de l'article L. 442-6 portent 
atteinte au principe de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; 
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3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la violation 
de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 de la 
Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ; 
4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les contrats 
conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de déséquilibre 
significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la consommation 
reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; qu'en référence 
à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans des conditions qui 
permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique d'arbitraire ; qu'en outre, 
la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article L. 442-6 du code de 
commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des représentants des 
secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la complexité des pratiques 
que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des termes suffisamment clairs et 
précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; 
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, 

­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011-M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

[…] 
4. Considérant que, selon le requérant, en ne fixant pas de prescription des poursuites pour les fautes disciplinaires 
des vétérinaires, les dispositions contestées portent atteinte au principe fondamental reconnu par les lois de la 
République imposant qu'une règle de prescription soit prévue en matière disciplinaire ; qu'en outre, en prévoyant 
que la chambre supérieure de discipline comprend, à l'exception de son président, des membres du conseil 
supérieur de l'ordre des vétérinaires, les règles de composition de l'instance disciplinaire méconnaîtraient les 
principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions ; 
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 
APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES ; 
5. Considérant qu'aucune loi de la République antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel 
les poursuites disciplinaires sont nécessairement soumises à une règle de prescription ; que, dès lors, le grief tiré 
de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de prescription des poursuites disciplinaires doit être écarté ; 
6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; 
7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 
sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle 
ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ; 
8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 
l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 
réprimer la méconnaissance ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'article L. 247 7 du code susvisé que les sanctions disciplinaires 
applicables aux vétérinaires ou docteurs vétérinaires en cas de manquement aux devoirs de la profession sont 
l'avertissement, la réprimande, la suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum 
de dix ans, soit dans un périmètre qui ne peut excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la 
suspension, soit sur tout le territoire des départements métropolitains et d'outre-mer ; que, pour la suspension 
temporaire, lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension est écoulée, le vétérinaire ou docteur 
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vétérinaire sanctionné peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 
prononcé la condamnation ; que les sanctions disciplinaires prononcées, à l'exception de l'avertissement, peuvent, 
le cas échéant, être accompagnées d'une inéligibilité, temporaire ou définitive, à un ou tous les conseils de l'ordre 
des vétérinaires ; que les sanctions disciplinaires ainsi instituées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 8 
de la Déclaration de 1789 ; 
10. Considérant, en second lieu, que, si le principe de proportionnalité des peines implique que le temps écoulé 
entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination de la sanction, il appartient à 
l'autorité disciplinaire compétente de veiller au respect de cette exigence dans l'application des dispositions 
contestées ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D'INDÉPENDANCE ET 
D'IMPARTIALITÉ DES JURIDICTIONS : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par ces dispositions les principes d'indépendance et d'impartialité, indissociables de l'exercice de fonctions 
juridictionnelles, ainsi que le respect des droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 
d'une punition ; 
12. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 242-8 du code susvisé dispose que la chambre supérieure de 
discipline « est composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un conseiller honoraire à la Cour de 
cassation, ou à défaut d'un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné par le premier président de la 
Cour de cassation » ; que la circonstance selon laquelle les membres de l'organe disciplinaire sont, à l'exception 
d'un magistrat judiciaire, également membres en exercice du conseil de l'ordre, n'a pas pour effet, en elle-même, 
de porter atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de cet organe ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour 
effet de permettre qu'un membre du conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires qui aurait engagé les poursuites 
disciplinaires ou accompli des actes d'instruction siège au sein de la chambre supérieure de discipline ; 
14. Considérant, en troisième lieu, que la procédure disciplinaire applicable aux vétérinaires et docteurs 
vétérinaires, soumise aux exigences précitées, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du juge 
compétent, du domaine réglementaire ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées 
n'institueraient pas les règles de procédure garantissant le respect de ces exigences doit être écarté ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 13, le grief tiré de la 
méconnaissance des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions doit être rejeté ; 
16. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012-M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire] 

[…] 
2. Considérant que, selon le requérant, d'une part, en ne définissant pas les motifs susceptibles de fonder une 
décision de suspension ou de révocation d'un maire, ces dispositions méconnaissent l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, d'autre part, en permettant que ce pouvoir de sanction s'applique 
indistinctement à l'égard de l'exercice des compétences déconcentrées et décentralisées dévolues aux organes 
exécutifs des communes, ces dispositions méconnaîtraient le principe de la libre administration des collectivités 
territoriales garanti par l'article 72 de la Constitution ; 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 
APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ; 
4. Considérant qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements sanctionnés se 
trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire d'une fonction 
publique est soumis en vertu des lois et règlements ; 
5. Considérant que les dispositions contestées ont, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil 
d'État, pour objet de réprimer les manquements graves et répétés aux obligations qui s'attachent aux fonctions de 



21 
 

maire et de mettre ainsi fin à des comportements dont la particulière gravité est avérée ; que, dans ces conditions, 
si les dispositions contestées instituent une sanction ayant le caractère d'une punition, l'absence de référence 
expresse aux obligations auxquelles les maires sont soumis en raison de leurs fonctions ne méconnaît pas le 
principe de la légalité des délits ; 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LA LIBRE 
ADMINISTRATION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
6. Considérant que, si, selon le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
« s'administrent librement par des conseils élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; 
que son article 34 réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités territoriales ; 
7. Considérant que les dispositions contestées permettent de prendre des sanctions contre le maire qu'il ait agi en 
qualité d'agent de l'État ou d'autorité exécutive de la commune ; que l'institution de sanctions réprimant les 
manquements des maires aux obligations qui s'attachent à leurs fonctions ne méconnaît pas, en elle-même, la libre 
administration des collectivités territoriales ; que la suspension ou la révocation, qui produit des effets pour 
l'ensemble des attributions du maire, est prise en application de la loi ; que, par suite, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas la libre administration des collectivités territoriales ; 
8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012-M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement sexuel] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 222-33 du code pénal « Le fait de harceler autrui dans le but d'obtenir 
des faveurs de nature sexuelle est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en punissant « le fait de harceler autrui dans le but d'obtenir des faveurs de 
nature sexuelle » sans définir précisément les éléments constitutifs de ce délit, la disposition contestée méconnaît 
le principe de légalité des délits et des peines ainsi que les principes de clarté et de précision de la loi, de 
prévisibilité juridique et de sécurité juridique ; 
3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ; 
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de harcèlement 
sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, ces 
dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ; 
6. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
7. Considérant que l'abrogation de l'article 222-33 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date, 
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­ Décision n° 2017-630 QPC du 19 mai 2017-M. Olivier D. [Renvoi au décret pour fixer les règles de 
déontologie et les sanctions disciplinaires des avocats] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 2 ° de l'article 53 de 
la loi du 31 décembre 1971 modifiée par la loi du 25 janvier 2011, mentionnées ci-dessus. 
2. En vertu de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971, dans cette rédaction, des décrets en Conseil d'État fixent 
les conditions d'application du titre premier de cette loi, intitulé « Création et organisation de la nouvelle 
profession d'avocat ». Le 2 ° de cet article prévoit que ces décrets présentent notamment : 
« Les règles de déontologie ainsi que la procédure et les sanctions disciplinaires ». 
3. Le requérant et certaines parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées méconnaîtraient le 
principe de légalité des peines et seraient entachées d'incompétence négative. Ils font valoir que, si ces dispositions 
ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 29 septembre 2011 
visée ci-dessus, la décision du Conseil constitutionnel du 28 mars 2014 également visée ci-dessus constituerait un 
changement des circonstances justifiant leur réexamen. En effet, selon eux, dans cette dernière décision, le Conseil 
constitutionnel aurait étendu le champ d'application du principe de légalité des peines à la matière disciplinaire, 
ce qui interdirait au pouvoir réglementaire de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats. 
4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances. 
5. En premier lieu, dans sa décision du 29 septembre 2011, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 
dispositions du 2 ° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971. Il les a déclarées conformes à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif de cette décision. Le Conseil constitutionnel a notamment jugé qu'en renvoyant au 
décret le soin de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats, le législateur n'a pas méconnu l'étendue 
de sa compétence. Or, ces dispositions sont identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question 
prioritaire de constitutionnalité. 
6. En second lieu, d'une part, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Le Conseil constitutionnel juge, de 
manière constante, et antérieurement à sa décision du 29 septembre 2011, que le principe de légalité des peines, 
qui découle de cet article, s'applique à toute sanction ayant le caractère d'une punition et non aux seules peines 
prononcées par les juridictions répressives. En vertu de ce principe, le législateur ou, dans son domaine de 
compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 
suffisamment clairs et précis. 
7. D'autre part, dans sa décision du 28 mars 2014, le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe de légalité 
des peines impose au législateur de fixer les sanctions disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire ». Saisi de dispositions législatives prévoyant les peines disciplinaires applicables à 
certaines professions réglementées, il a ainsi rappelé qu'il incombait au législateur, dans une telle hypothèse, de 
respecter le principe de légalité des peines. 
8. Par conséquent, il ne résulte de cette décision ni une modification de la répartition des compétences entre le 
pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire, ni une modification de la portée du principe de légalité des peines 
lorsqu'il s'applique à une sanction disciplinaire ayant le caractère d'une punition. Dès lors, la décision du Conseil 
constitutionnel du 28 mars 2014 ne constitue pas un changement des circonstances justifiant le réexamen des 
dispositions contestées, dont le seul objet est le renvoi au pouvoir réglementaire de la compétence pour fixer les 
sanctions disciplinaires des avocats. 
9. Il résulte de tout ce qui précède que, en l'absence d'un changement des circonstances, il n'y a pas lieu pour le 
Conseil constitutionnel d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité. 
 

­ Décision n° 2021-960 QPC du 7 janvier 2022-Association française des producteurs de 
cannabinoïdes [Définition de la notion de stupéfiant dans le régime des substances vénéneuses] 

[…] 
5. L'association requérante, rejointe par une partie intervenante, reproche à ces dispositions de ne pas définir la 
notion de « substance stupéfiante » et de renvoyer ainsi au pouvoir règlementaire la détermination du champ 
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d'application de la police spéciale qui réglemente ces substances. Ce faisant, le législateur aurait méconnu 
l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant la liberté d'entreprendre. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 2 ° de l'article L. 5132-1 du code de la 
santé publique ainsi que sur le mot « stupéfiants » figurant à l'article L. 5132-7 du même code. 
7. Certaines parties intervenantes soutiennent en outre que, dans la mesure où les dispositions pénales qui 
répriment le trafic et l'usage illicite de stupéfiants renvoient à l'article L. 5132-7 pour définir la notion de 
stupéfiants, il résulterait des dispositions contestées de cet article une méconnaissance du principe de légalité des 
délits et des peines, du principe de nécessité et de proportionnalité des peines et du principe d'égalité devant la loi 
pénale. 
- Sur l'admission des interventions : 
8. Selon le deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus, seules les 
personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention. 
9. Le Premier ministre conclut à l'irrecevabilité de l'intervention du syndicat professionnel du chanvre au motif 
que son mémoire ne développerait aucun grief à l'encontre des dispositions contestées. 
10. Le syndicat professionnel du chanvre, qui rejoint l'association requérante au soutien du grief qu'elle soulève 
et conclut à ce qu'il y soit fait droit, justifie d'un intérêt spécial. Les conclusions aux fins d'irrecevabilité de son 
intervention doivent donc être rejetées. 
11. L'association Auto-support et réduction des risques parmi les usagers et ex-usagers de drogues et autres, 
l'union des professionnels du CBD et autres et l'association française des producteurs de cannabinoïdes justifient 
également d'un intérêt spécial. Leurs interventions sont admises par le Conseil constitutionnel. 
- Sur le fond : 
12. En premier lieu, la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit. 
13. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » et détermine les principes fondamentaux « du 
régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ». Il incombe au législateur 
d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son article 34. 
14. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
15. Les articles L. 5132-1 à L. 5132-10 du code de la santé publique soumettent les substances vénéneuses à une 
police administrative spéciale visant notamment à réglementer leur production, leur commerce et leur emploi. 
16. Les dispositions contestées de l'article L. 5132-1 prévoient que les substances vénéneuses comprennent 
notamment les substances stupéfiantes. Les dispositions contestées de l'article L. 5132-7 prévoient, quant à elles, 
que les plantes, substances ou préparations vénéneuses sont classées comme stupéfiants par décision du directeur 
général de l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé. 
17. La notion de stupéfiants désigne des substances psychotropes qui se caractérisent par un risque de dépendance 
et des effets nocifs pour la santé. En incluant ces substances parmi les substances nocives pour la santé humaine, 
le législateur n'a pas adopté des dispositions imprécises. 
18. En renvoyant à l'autorité administrative le pouvoir de classer certaines substances dans cette catégorie, il n'a 
pas non plus conféré au pouvoir réglementaire la compétence pour fixer des règles dont la détermination n'a été 
confiée par la Constitution qu'à la loi. Il appartient à l'autorité administrative, sous le contrôle du juge, de procéder 
à ce classement en fonction de l'évolution de l'état des connaissances scientifiques et médicales. 
19. Le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans des conditions 
affectant la liberté d'entreprendre doit donc être écarté. 
20. En second lieu, les dispositions contestées n'instituent pas une sanction pénale. Les griefs tirés de la 
méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines ainsi que de l'égalité devant la loi 
pénale ne peuvent qu'être écartés comme inopérants. 
21. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-967/973 QPC du 11 février 2022-M. Nicolas F. et autre [Définition des substances 
constituant des stupéfiants pour les infractions de trafic de stupéfiants] 
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1. Il y a lieu de joindre les deux questions prioritaires de constitutionnalité pour y statuer par une seule décision. 
2. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi, pour celles des 
dispositions dont la rédaction n'a pas été précisée, de l'article 222-41 du code pénal dans sa rédaction issue de la 
loi du 22 juillet 1992 mentionnée ci-dessus et de l'article L. 5132-7 du code de la santé publique dans sa rédaction 
résultant de la loi du 29 décembre 2011 mentionnée ci-dessus. 
3. L'article 222-41 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 22 juillet 1992, prévoit : 
« Constituent des stupéfiants au sens des dispositions de la présente section les substances ou plantes classées 
comme stupéfiants en application de l'article L. 5132-7 du code de la santé publique ». 
4. L'article L. 5132-7 du code de la santé publique, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2011, 
prévoit : 
« Les plantes, substances ou préparations vénéneuses sont classées comme stupéfiants ou comme psychotropes 
ou sont inscrites sur les listes I et II par arrêté du ministre chargé de la santé pris sur proposition du directeur 
général de l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé ». 
5. L'article L. 5132-7 du code de la santé publique, dans sa rédaction résultant de la loi du 7 décembre 2020 
mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Les plantes, substances ou préparations vénéneuses sont classées comme stupéfiants ou comme psychotropes 
ou sont inscrites sur les listes I et II par décision du directeur général de l'Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé, sans préjudice des dispositions réglementaires applicables aux plantes, 
substances ou préparations vénéneuses inscrites sur les listes I et II mentionnées au 4 ° de l'article L. 5132-1 
contenues dans des produits autres que les médicaments à usage humain ». 
6. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, reprochent à ces dispositions de ne pas définir la notion 
de « stupéfiants » et ainsi de renvoyer au pouvoir réglementaire la détermination du champ d'application des 
infractions relevant du trafic de stupéfiants. Ce faisant, le législateur aurait méconnu le principe de légalité des 
délits et des peines. Pour les mêmes motifs, et au regard des peines prévues pour de telles infractions, ils reprochent 
également à ces dispositions de méconnaître les principes de nécessité et de proportionnalité des délits et des 
peines ainsi que le principe d'égalité devant la loi pénale. 
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article 222-41 du code pénal ainsi que 
sur les mots « par arrêté du ministre chargé de la santé » figurant à l'article L. 5132-7 du code de la santé publique, 
dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2011, et sur les mots « par décision du directeur général de 
l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé » figurant au même article, dans sa rédaction 
résultant de la loi du 7 décembre 2020. 
8. En premier lieu, l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « nul ne peut 
être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux 
termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... la détermination des crimes et délits 
ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du 
principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer 
lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et 
précis pour exclure l'arbitraire. 
9. Les articles 222-34 à 222-40 du code pénal répriment les crimes et délits relevant du trafic de stupéfiants. 
10. L'article 222-41 du même code prévoit que constituent des stupéfiants, au sens de ces dispositions, les 
substances ou plantes classées comme telles en application de l'article L. 5132-7 du code de la santé publique. 
11. Les dispositions contestées de l'article L. 5132-7, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2011, 
prévoient que les plantes, substances ou préparations vénéneuses sont classées comme stupéfiants par décision du 
ministre de la santé. Les dispositions contestées de cet article, dans sa rédaction résultant de la loi du 7 décembre 
2020, prévoient que ce classement est effectué par décision du directeur général de l'Agence nationale de sécurité 
du médicament et des produits de santé. 
12. La notion de stupéfiants, qui désigne des substances psychotropes se caractérisant par un risque de dépendance 
et des effets nocifs pour la santé, est suffisamment claire et précise pour garantir contre le risque d'arbitraire. 
13. Ainsi, en renvoyant à l'autorité administrative le pouvoir de classer certaines substances comme stupéfiants, 
le législateur n'a pas conféré au pouvoir réglementaire la compétence pour déterminer les éléments constitutifs 
des infractions qui s'y réfèrent. Il appartient à l'autorité administrative, sous le contrôle du juge, de procéder à ce 
classement en fonction de l'évolution de l'état des connaissances scientifiques et médicales. 
14. Dès lors, en faisant de la notion de stupéfiants un élément dont dépend le champ d'application de certaines 
infractions pénales, le législateur n'a pas méconnu le principe de légalité des délits et des peines. 
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15. En second lieu, les dispositions contestées n'instituent, par elles-mêmes, aucune incrimination. Les griefs tirés 
de la méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des délits et des peines, ainsi que du 
principe d'égalité devant la loi pénale, ne peuvent qu'être écartés. 
16. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-1011 QPC du 6 octobre 2022-Société Amazon EU [Avantage sans contrepartie ou 
manifestement disproportionné] 

 
1. Le 1 ° du paragraphe I de l'article L. 442-1 du code de commerce, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance 
du 24 avril 2019 mentionnée ci-dessus, prévoit qu'engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le 
préjudice causé le fait, dans le cadre de la négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, 
par toute personne exerçant des activités de production, de distribution ou de services : « D'obtenir ou de tenter 
d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou manifestement disproportionné 
au regard de la valeur de la contrepartie consentie ». 
2. La société requérante reproche tout d'abord à ces dispositions de méconnaître la liberté contractuelle et la liberté 
d'entreprendre. Au soutien de ces griefs, elle fait valoir que ces dispositions permettraient au juge de procéder à 
un contrôle des conditions économiques de toute relation commerciale, alors même que ces conditions seraient 
librement négociées entre les parties. Elle reproche également à ces dispositions de prévoir que la personne qui a 
obtenu ou tenté d'obtenir un avantage sans contrepartie ou manifestement disproportionné engage sa 
responsabilité, sans préciser le seuil à partir duquel est caractérisé un tel avantage. Pour ce dernier motif, elle 
estime ensuite que ces dispositions méconnaîtraient l'objectif à valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ainsi que le principe d'égalité devant la loi, dès lors qu'elles laisseraient au juge toute 
latitude pour caractériser cet avantage. Enfin, elle soutient que, compte tenu de leur imprécision et au regard des 
sanctions prévues, ces dispositions méconnaîtraient le principe de légalité des délits et des peines. 
3. En premier lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
4. Les dispositions contestées permettent d'engager la responsabilité d'un professionnel exerçant des activités de 
production, de distribution ou de services ayant obtenu ou tenté d'obtenir, dans le cadre d'une relation 
commerciale, certains avantages de l'autre partie. 
5. D'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, afin de préserver l'ordre public économique, 
réprimer certaines pratiques restrictives de concurrence et assurer un équilibre des relations commerciales. Il a 
ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
6. D'autre part, ces dispositions permettent, lorsqu'il est saisi, au juge de contrôler les conditions économiques de 
la relation commerciale uniquement pour constater une pratique illicite tenant à l'obtention d'un avantage soit 
dépourvu de contrepartie, soit manifestement disproportionné au regard de cette dernière. 
7. Dès lors, le législateur n'a pas porté à la liberté contractuelle et à la liberté d'entreprendre une atteinte 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Il s'ensuit que les griefs tirés de leur méconnaissance doivent 
être écartés. 
8. En second lieu, selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et 
évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées 
par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. En vertu du principe 
de légalité des délits et des peines, le législateur ou, dans son domaine de compétence, le pouvoir réglementaire, 
doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes suffisamment clairs et précis. 
9. L'article L. 442-4 du code de commerce sanctionne par une amende civile la pratique prohibée par les 
dispositions contestées. La notion d'avantage « manifestement disproportionné au regard de la valeur de la 
contrepartie consentie » figurant dans ces mêmes dispositions ne présente pas de caractère imprécis ou équivoque. 
Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines doit être écarté. 
10. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le principe d'égalité ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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